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N®.  440. 


Bulletin  des  Lois,  N®. 


Au  nom  de  laRépublique  française. 

LOI 

rapporte  celle  du  1/;  îndemtaire  an  relative  aux 

contestations  sur  resiltatton  de  vente  ou  adjudication  par 
decret. 

•Du  II  Ventôse  an  V de  la  Eépubljque  française  , une  et  indivisible. 

Le  Conseil  des  ANcreNS,  adoptant  les  motifs  de  la;cléclarallüu  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci- après,  approuve  l’acle  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résofuiion  du  6 Ventôse: 

Le  Conseil  des  Cinq-cenfs,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a été  fait 
par  une  oommission  spéciale  chargée  d’examiner  les  pétitions  des  citoyens 
Chazot  et  CoUgnon,  tendant  à faire  rapporter  la  loi  du  25  Vendémiaire  de 

l’an  IV,  qui  suspend  toute  contestation  ayant  pour  objet  la  résiliation  æ une 
vente  judiciaire  ; 

Considérant  que  le  papier-monnaie  n’ayant  plus  cours  forcé  , le  motif  qui  a fait 
rendre  la  loi  du  26  vendémiaire  de  l’an  IV  ne  subsiste  plus; 

Considérant  qu’on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  lever  les  obstacles  qui  empêcheni' 
ie  cours  ordinaire  de  la  j ustice , ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence , 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

. Article  premier, 

La  loi  du  .5  Vendémiaire  de  l’an  IV  (i),  qni  suspend  tonte  contestation  ayant 
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(i)  Loi  gui  suspend  toute  contestaüon  ayant  pour  objet  la  résiliation  d'une 

vente  judicielle,  etc. 

Du  25  Vendémiaire  an  IV.  ( o ^ 

La  Convention  nationale,  après  .avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la 
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pour  objet  la  résHîatîon  des  ventes  ou  adjudications  par  décret,  est  rapportée. 

, II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  P.  A.  Laloy,  président;^ 

Hourier-Eloy  , Bachelot,  Collombel  (delaMeurthe),  secrétaires.' 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  II  Ventôse,  an  V de  la  B.epubli(jue  française. 

Signe  Poüllaiiy-GrandpRey , président'^ 

IliCHOü , P.  Castilhot^  , secrétaires. 

Le  Il'Irectoire  executif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée^ 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  da 
Liiecloire  exécutif,  le  ii  Ventôse,  an  V de  la  République  française. 

Pour  exp.^dition  conforme,  Signé  Reubell  , président  ; par  le  Directoire 
e5;éciuif,  Le  secrétaire  général.,  Lag.arde.  Et  scellé  du  sceau 
de  ta  République. 


pétition  du  citoyen  Bonnegens  , tendant  à faire  suspendre  le  jugement  des  contestations  qulontr 
pour  objet  de  faire  résilier  des  ventes  judioielles,  décrète  r 

V 

A R T 1 C L E P R E M I E Pj. 

Tous  procès  sur  appels  de  j»>gemeus  portant  vente  ou  adjudication  par  décrcf,  sur  lesquels  d 
n’a  pas  été  prononcé;  toute  contestation  ayant  pour  objet  la  résiliation  d’une  vente  judicielle-,. 
contre  laquelle  on  ne  se  serait  pas  pourvu  avant  le  décret  du  4 nivôse  de  l’an  III , qui  rapporta 
la  loi  du  maximum  , demeurent  provisoirement  suspendus.. 

H.  La  Convention  renvoie  à son  comité  de  législation,  pour  lui  proposer  un  moyen  de  termi- 
ner ces  contesla'tions. 

Linseition  du  piésent  decret  au  bulletin  de  correspondance  tiendra  lieu  de  promulgation'. 

E isé.  Signé  Enjubaulx. 

Collationné.  Signé  Gexissieu,  président;  Pons  ( de  Verdun 
Alex.  Villetard,  secrétaires.,. 

^ A P A R I S , 

DE  L1  M P R I M E RI  E DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 

Etactrouve  dans  les  villes  chefs-lieux  de  déparlement,  au  bureau  de  correspondance 
il  v ? .1^  du  Dépôt  des  Lois. 


